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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

L’Union suisse des paysans (USP) a vivement réagi aux propositions du gouvernement.
Elle a jugé inacceptable la réduction des moyens financiers initialement prévus, tout
comme le rythme et l’ampleur des réformes. Quant aux principaux partis politiques, si
le PDC, le PS et le PRD ont estimé que le projet gouvernemental allait dans la bonne
direction, l’UDC a critiqué celui-ci, estimant qu’il n’améliorait pas la compétitivité des
paysans. Les démocrates du centre ont d’ailleurs pris position peu avant le début de la
procédure de consultation sur ce projet dans un document stratégique. Dans le cadre
des débats sur l’OMC et la PA 2011, ils n’ont pas réclamé une augmentation massive des
paiements directs, mais un démantèlement des contraintes qui pèsent sur les
producteurs, afin qu’ils puissent notamment développer des activités annexes. En
outre, l’agriculture doit, selon l’UDC, concentrer son activité sur l’économie laitière,
ainsi que sur la production de viande et de fruits et légumes.
Notons encore que l’ « Alliance agricole », plateforme qui regroupe une quinzaine
d’associations paysannes, écologistes et de défense des consommateurs (dont Bio
Suisse, Uniterre, Pro Natura et le WWF Suisse) s’est mobilisée en faveur des paiements
directs. Elle a notamment demandé leur maintien dans la PA 2011 1
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Tierische Produktion

En début d’année, le réseau suisse pour le soja, réunissant une douzaine d’acteurs tels
le WWF, la Migros, la Fenaco, Suisseporc et l’Union suisse des paysans, s’est engagé à ce
que d’ici 2014 90% des importations de soja fourrager soient certifiés selon les critères
de Bâle qui visent une exploitation écologique et sociale responsable du soja. Ces
derniers interdisent ainsi l’utilisation d’OGM, imposent le respect des droits des
travailleurs et visent à empêcher l’extension des terres cultivées aux dépens des forêts
primaires ou protégées. 2
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Nach dem AKW-Unfall in Fukushima 2011 wurden die Konzepte für den Schutz bei
Unfällen in Atomkraftwerken überarbeitet. Der Bundesrat teilte im Januar 2014 mit,
dass die Bevölkerung in einem Umkreis von 50 Kilometern um Atomkraftwerke
vorsorglich Kaliumjodidtabletten erhalten soll. Bisher hatte die Bevölkerung innerhalb
eines Radius von 20 Kilometer Jodtabletten erhalten. Es erhalten so rund 4,9 Millionen
Menschen vorsorglich Jod, bis dahin waren es nur 1,2 Millionen. Die Mehrkosten von 20
Millionen Franken wurden den AKW-Betreibern auferlegt. Diese wehrten sich gegen die
Kostenübernahme und kritisierten, dass die Revision der Verordnung politisch
motiviert sei. Der Branchenverband Swissnuclear betonte, sobald die Betreiber eine
beschwerdefähige Verfügung zur Kostenübernahme erhielten, werde diese
angefochten. Als die Jodtabletten im Herbst 2014 ausgeliefert wurden, war weiterhin
unklar, wer die Kosten dafür tragen wird. Im November 2014 erhielt eine Million
Haushalte im Umkreis von 50 Kilometer um die Atomkraftwerk einen Brief, der sich als
offizielles Begleitschreiben zur Jodtablettenverteilung ausgab und gezeichnet war mit
Geschäftsstelle Kaliumjodidversorgung, in Wahrheit aber von der Umweltorganisation
Greenpeace versendet worden war. Der Brief erläuterte, dass die Einnahme der
Jodtabletten nur einen sehr beschränkten Schutz vor den Folgen radioaktiver Strahlung
biete. Im Weiteren könnten die Behörden keine Garantie geben, dass im Unglücksfall
rechtzeitig zur Einnahme der Tabletten aufgefordert werden würde. Auch ein
Evakuierungskonzept bestehe nicht und überhaupt sei die Stilllegung der
Atomkraftwerke der einzige wirksame Schutz gegen nukleare Risiken. Viele Medien
berichteten über den gefälschten Brief und Reaktionen der Bevölkerung zeugten von
Verunsicherung, aber auch von Verärgerung und von Belustigung. Viele beunruhigte
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Menschen meldeten sich auf der Hotline der Geschäftsstelle Kaliumjodidversorgung. 3

Alternativenergien

Die BKW Energie AG, die Genossenschaft Ökostrom Schweiz, der Bernische
Bauernverband (Lobag) und der Schweizerische Bauernverband haben sich
zusammengeschlossen, um gemeinsam die Organisation und die Produktion von
Ökostrom in der Landwirtschaft voranzutreiben. Die Zusammenarbeit zielt auf die
Unterstützung der Bauern bei der Planung und beim Betrieb von Biogasanlagen und auf
eine Verbesserung der staatlichen Rahmenbedingungen ab. 4

ANDERES
DATUM: 30.11.2006
ANDREA MOSIMANN

Erdöl und Erdgas

Pour ce qui est du projet de la centrale à gaz de Cornaux (NE), le Groupe E a déposé en
mai une demande de permis de construire auprès des autorités communales. D’une
puissance optimale de 420 mégawatts (MW), la centrale produirait entre 2 et 2,5
térawattheures d’électricité par année, soit l’équivalent de la consommation de près de
500'000 personnes. Elle fournirait également entre 50 et 100 MW de chaleur. Le projet
est cependant loin de faire l’unanimité. Ainsi, l’organisation environnementale WWF a
fait part en octobre de son intention de s’opposer à sa construction. Ce sont les
questions de compensation à l'émission de 700'000 tonnes de CO2 par an et
l'importation du gaz nécessaire au fonctionnement de la centrale qui ont motivé le
WWF à saisir la justice. 5
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Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Suite à l'annulation de cette rencontre, les négociations bilatérales sur le dossier des
transports entrèrent dans une période de quasi-blocage pendant près de cinq mois.
Face à cette situation critique s'élevèrent de nombreuses voix sur le plan interne
demandant au Conseil fédéral d'assouplir de façon plus conséquente sa position. De
l'avis que les enjeux étaient encore plus importants pour la Suisse sur les autres
principaux dossiers (transport aérien, recherche, libre circulation des personnes), les
milieux économiques firent part de leur souhait de voir les négociations se conclure
encore cette année, quitte à faire d'importantes concessions. Certains partis bourgeois
(UDC et PRD) proposèrent, afin de sortir de l'impasse, de soumettre au souverain un
nouvel article constitutionnel beaucoup moins contraignant que le texte de l'initiative
des Alpes. A l'autre extrême, le parti écologiste et les mouvements de défense de
l'environnement (ATE, Comité de l'initiative des Alpes, WWF) laissèrent clairement
entendre que toute taxation en dessous des CHF 500 serait motif à référendum. 6
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1) Presse du 3.2.05; presse du 13.8.05 (UDC); LT, 15.1.05.
2) NZZ, 1.2.11; voir www.wwf.ch.
3) NZZ, 23.1., 4.6., 17.10., 27.10.14; TA, 29.10., 14.11.14
4) NZZ, 30.11.06.
5) Exp. 22.512; NZZ, 2.10.12.
6) Presse des 2.6 et 4.6.97; TA, 28.8.97; JdG, 16.9.97.10
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